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Tél : 01 45 06 12 08

CITOYENNETÉ • CIVILITÉ • ALTÉRITÉ • RESPECT • LAÏCITÉ • ADDICTIONS  
PRISES DE RISQUES • L’INTERNET DÉCODÉ • COMPÉTENCES PSYCHO-SOCIALES 

ALIMENTATION • HYGIÈNE DE VIE • ENVIRONNEMENT • SÉCURITÉ ROUTIÈRE 
SEXUALITÉ • MIXITÉ • INSERTION SOCIALE ET PROFESSIONNELLE

IMPLICATION SCOLAIRE • PARENTALITÉ

Mieux comprendre pour mieux agir
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www.olympio.fr
contact@olympio.fr

“Res publica”
ne réflexion sur la république serait-elle aujourd’hui obsolète, notamment

auprès des jeunes générations ? Il est vrai qu’enfermés dans leur bulle informatique,
préoccupés par leur look, soumis aux discours d’influenceurs et de complotistes, 

nombre de jeunes ne se préoccupent guère de l’intérêt général ou du bien commun.

Au-delà de la relation à l’Autre, la signification de nos valeurs républicaines,
le bien fondé de ses règles adoptées par la voie démocratique, 

la préservation de notre patrimoine… leur semblent souvent étrangers.

Découvrir comment les libertés, les droits, la qualité de la vie 
et la possibilité d’une société apaisée sont fondamentalement liés à la République,

 telle est l’ambition de cet outil d’animation interactive.

De façon originale, les échanges qui le composent se construisent 
à partir de phrases de Victor Hugo et de visuels qui favorisent 

la confrontation des points de vue 
jusqu’à ce qu’émerge une meilleure compréhension des vertus de la Res publica.
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Jacqueline Costa-Lascoux présidente d’honneur d’Olympio, juriste et psychanalyste,
directrice de recherche au Centre d’études de la vie politique française,

ex-présidente de la Fédération nationale des écoles des parents et des éducateurs
ainsi que de la Ligue de l’enseignement et de l’éducation permanente.

RÉPUBLIQUE - DÉMOCRATIERÉPUBLIQUE - DÉMOCRATIE

“Je veux que la République
s’appelle chose publique"


